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1. CONTEXTE 

Le 4 mai 2006, le gouvernement du Québec a rendu publique la Stratégie 1 

énergétique du Québec 2006-2015, L’énergie pour construire le Québec de 2 

demain (la Stratégie énergétique), qui définit les objectifs et les actions à 3 

entreprendre pour les dix prochaines années, en matière d'énergie. En ce qui a 4 

trait aux petites centrales hydroélectriques, le gouvernement exprimait sa volonté 5 

de laisser aux municipalités et aux milieux intéressés, la possibilité de développer 6 

des projets de petites centrales hydroélectriques de 50 MW et moins, à certaines 7 

conditions. 8 

Le ministère des Ressources naturelles et de la Faune (le MRNF) a publié, le 9 

24 septembre 2008, le Guide de référence à l’intention des communautés locales 10 

et autochtones sur l’octroi des forces hydrauliques du domaine de l’État pour les 11 

centrales de 50 MW et moins (le Guide). Le Guide est déposé au soutien des 12 

présentes comme Annexe 1. 13 

Le 25 mars 2009, le gouvernement a édicté le Règlement sur la capacité 14 

maximale de production visée dans un programme d'achat d'électricité pour des 15 

petites centrales hydroélectriques (le Règlement) par son Décret numéro 16 

336-2009, en application de l'article 74.3 de la Loi sur la Régie de l'énergie (la 17 

LRÉ) et le Décret numéro 337-2009 concernant les préoccupations 18 

économiques, sociales et environnementales indiquées à la Régie de l'énergie à 19 

l'égard d'un programme d'achat d'électricité pour des petites centrales 20 

hydroélectriques (le Décret). Ces documents sont joints aux présentes comme 21 

Annexe 2. 22 

Conformément à l'article 74.3 de la LRÉ, les modalités d'un programme d'achat 23 

d'électricité provenant d'une source d'énergie renouvelable, en l'occurrence des 24 

petites centrales hydroélectriques, doivent faire l'objet d'une approbation de la 25 

Régie de l'énergie (la Régie).. 26 
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Ces modalités, de même que les caractéristiques du contrat d'achat d'électricité, 1 

se distinguent de multiples façons de celles retenues pour les appels d'offres du 2 

Distributeur, notamment par le recours à un prix fixe. Elles sont présentées à la 3 

section 3, avec leurs justifications. 4 

2. OBJECTIFS VISÉS PAR LE PROGRAMME 

L'objectif du Programme est d'offrir aux communautés locales, régionales et 5 

autochtones (les promoteurs), la possibilité de développer des projets de 6 

centrales hydroélectriques de 50 MW et moins. Ces projets pourront être réalisés 7 

dans la mesure où ils sont appuyés par le milieu, qu’ils génèrent des bénéfices 8 

pour leur région et qu’ils sont sous le contrôle de la communauté. 9 

L'objectif premier du Programme est donc de soutenir le développement de 10 

projets de petite centrale hydroélectrique au bénéfice des régions du Québec, 11 

conformément aux préoccupations gouvernementales énoncées au Décret.  12 

3. MODALITÉS DU PROGRAMME 

3.1. Généralités 

Le programme d'achat d'électricité pour des petites centrales hydroélectriques (le 13 

Programme) comprendra les quatre (4) étapes suivantes : 14 

1. diffusion de la documentation reliée au Programme1 ; 15 

2. réception des offres ; 16 

3. analyse et sélection des projets ; et 17 

4. octroi des contrats. 18 

Le Distributeur prévoit s'adjoindre les services d'une firme indépendante qui 19 

l'accompagnera tout au long des étapes du Programme et qui agira comme son 20 
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Représentant officiel, jusqu'à l'annonce de l'ensemble des projets retenus. Toute 1 

communication avec les promoteurs relativement au Programme devra donc se 2 

faire par son entremise.  3 

3.2. Admissibilité 

Pour être admissibles au Programme, les projets doivent satisfaire aux 4 

exigences exprimées dans le Règlement et dans le Décret. 5 

Un projet de petite centrale hydroélectrique est défini comme étant un projet de 6 

50 MW et moins, dont les forces hydrauliques sont en tout ou en partie du 7 

domaine de l'État et n'ont pas déjà fait l'objet d'un octroi dans le cadre d'un 8 

programme ou d'un appel d'offres antérieur. Les projets dont les forces 9 

hydrauliques ont déjà fait l'objet d'une lettre d'intention préalablement à la 10 

publication de la Stratégie énergétique sont exclus du Programme.  11 

Chaque projet doit de plus respecter les exigences suivantes : 12 

1. Être sous le contrôle des communautés locales, régionales ou 13 

autochtones.  14 

Les projets de petite centrale hydroélectrique sous le contrôle des 15 

communautés locales, régionales ou autochtones sont définis comme 16 

comprenant respectivement au moins un des constituants où se situe 17 

le projet, soit :  18 

 une municipalité régionale de comté ; ou 19 

 une municipalité locale ; ou 20 

 une communauté autochtone, c’est-à-dire un regroupement 21 

reconnu par l’une ou l’autre des onze nations autochtones 22 

reconnues par l’Assemblée nationale et le gouvernement du 23 

Québec. 24 

2. Être une source de bénéfices pour la région concernée. 25 

                                                                                                                                  
1 La documentation reliée au Programme sera déposée à la Régie préalablement à son 
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3. Avoir obtenu des autorités gouvernementales un avis que la demande 1 

d’octroi des forces hydrauliques est complète et recevable. 2 

4. Avoir fait l’objet d’une consultation auprès de la population visée par le 3 

projet. 4 

5. Avoir l’appui du milieu local ou régional. 5 

Les projets soumis doivent être élaborés en conformité avec le processus 6 

d'octroi des forces hydrauliques décrit au Guide.   7 

Pour être admissibles, les centrales proposées doivent pouvoir être raccordées 8 

au réseau intégré d'Hydro-Québec. Le Distributeur se réserve le droit de rejeter 9 

tout projet pour lequel l'étude exploratoire révèle des coûts d'intégration 10 

supérieurs à l'allocation maximum applicable assumée par Hydro-Québec 11 

TransÉnergie — soit 622 $/kW en date des présentes — et pour lequel le 12 

soumissionnaire ne démontre pas qu'il est en mesure de payer les coûts 13 

additionnels qui lui incombent. 14 

3.3. Inventaire des projets 

Le Distributeur tiendra un inventaire des projets soumis au fur et à mesure de 15 

leur réception. Les informations suivantes seront rendues publiques et affichées 16 

sur le site Web du Distributeur:  17 

• l'identité du ou des promoteurs du projet et de leurs représentants et 18 

fondés de pouvoir respectifs ; 19 

• l’emplacement du projet ; et 20 

• la puissance installée de la centrale projetée. 21 

                                                                                                                                  
lancement et sera disponible sur le site Web du Distributeur. 
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3.4. Processus d'octroi des contrats 

La présente section décrit le processus de sélection et d'octroi des contrats qui 1 

reflète les exigences du Décret. Un diagramme illustrant le processus de 2 

priorisation des projets est déposé au soutien des présentes à l'Annexe 3. Les 3 

projets non conformes aux exigences du Programme sont rejetés. 4 

L’établissement de l’ordre de priorité des projets conformes s'effectuera selon les 5 

modalités suivantes et, le cas échéant, en tenant compte des contraintes posées 6 

par la capacité d'accueil de certaines zones du réseau de transport :  7 

Niveau de priorité 1 – Lettre d'intention du MRNF 8 

Les projets pour lesquels une lettre d'intention du MRNF pour l'octroi des forces 9 

hydrauliques du domaine de l'État a été émise entre la publication de la Stratégie 10 

énergétique et la date de l'ouverture du Programme seront priorisés.  11 

Dans la mesure où ces projets sont conformes aux exigences du Programme, 12 

ceux-ci seront automatiquement retenus, jusqu’à concurrence de 150 MW, et 13 

feront l'objet d'un octroi immédiat. Le contrat d'achat d'électricité pourra être 14 

conclu dès que la convention d'avant-projet pour l'intégration de la centrale au 15 

réseau d'Hydro-Québec aura été signée. 16 

Niveau de priorité 2 – Projets détenus à 100% par la communauté locale  17 

À la date limite de dépôt des projets, si l'ensemble de projets qui satisfont le 18 

niveau de priorité 1 n'atteignent pas les 150 MW recherchés, le Décret prévoit 19 

qu'un seul critère s'applique aux projets restants, soit la part des revenus du 20 

projet qui retournent à la communauté locale, notamment sous forme d'annuité 21 

ou générés par une participation directe à l'entreprise. Par conséquent, le 22 

Distributeur effectuera la priorisation de la façon suivante. 23 

Dans le cas d'un projet où les communautés locales, régionales et autochtones 24 

détiennent la totalité du contrôle et de la capitalisation du projet, il est alors 25 
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présumé que la totalité des bénéfices est versée à la communauté et que, par 1 

conséquent, la part des revenus qui retournent à la communauté locale est 2 

maximisée. Ces projets seront donc jugés prioritaires par rapport aux autres 3 

projets restants. 4 

Un projet où une communauté locale, régionale ou autochtone agirait, de 5 

quelque façon que ce soit, au nom d’un partenaire investisseur qui récolterait une 6 

partie des bénéfices, ne sera pas considéré comme étant détenu à 100 % par la 7 

communauté. 8 

Si l'ensemble de ces projets conformes au niveau de priorité 2 dépasse la 9 

quantité restant à attribuer, le Distributeur les classera par ordre de priorité, 10 

jusqu'à l'atteinte des quantités recherchées, en fonction des revenus bruts à être 11 

générés par la centrale projetée. Les soumissions devront inclure une évaluation, 12 

réalisée par une firme d'ingénierie disposant d'une expertise reconnue dans le 13 

domaine hydroélectrique, de l'énergie annuelle pouvant raisonnablement être 14 

produite à long terme par la centrale proposée.  15 

Si l'ensemble de ces projets conformes ne permet pas d’atteindre la quantité à 16 

attribuer, ceux-ci seront automatiquement retenus. Les projets restants seront 17 

alors considérés en fonction du troisième niveau de priorité.  18 

Niveau de priorité 3 - Projets développés avec un partenaire investisseur 19 

Si l'ensemble des projets conformes et admissibles, non retenus comme priorités 20 

1 et 2, ne permet pas d'atteindre la quantité visée de 150 MW, tous les projets 21 

seront acceptés. 22 

Dans le cas contraire, le classement des projets restants sera effectué en 23 

fonction des contributions versées au bénéfice de la communauté locale sous 24 

forme de paiements garantis et sous forme de revenus découlant de 25 

participations, jusqu’à concurrence d’une quantité totale de 150 MW. Ces 26 

montants sont considérés de la façon suivante : 27 
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1) paiements garantis: pourcentage (%) du revenu brut versé, montants 1 

forfaitaires en dollars par mégawatt installé ($/MW) et autres montants 2 

garantis versés sous formes d'annuités. 3 

2) paiements non fermes: montants versés selon le pourcentage (%) de 4 

participation aux profits. Pour fins de classement, seulement 25 % de ces 5 

paiements seront considérés, afin de refléter le niveau plus élevé de 6 

risques par rapport aux paiements garantis.  7 

Les soumissions devront inclure, d'une part, une évaluation, réalisée par une 8 

firme d'ingénierie disposant d'une expertise reconnue dans le domaine 9 

hydroélectrique, de l'énergie annuelle pouvant raisonnablement être produite à 10 

long terme par la centrale proposée, et des coûts de construction et d'exploitation 11 

du projet et, d'autre part, une analyse économique du projet sur la durée du 12 

contrat. Le Distributeur se réserve le droit de modifier les hypothèses utilisées 13 

aux fins de l'analyse économique du projet si celles-ci apparaissent peu réalistes.  14 

Conditions d'octroi 15 

L'octroi d'un contrat sera conditionnel à l'obtention, à l'intérieur d'un délai de 16 

douze (12) mois à compter de la fermeture du Programme, (1) d'une lettre 17 

d'intention du MRNF quant à l'octroi des forces hydrauliques et (2) de la 18 

signature d'une convention d'avant-projet avec TransÉnergie. Dans le cas où le 19 

MRNF refuserait d'émettre une lettre d'intention pour un projet donné l'octroi du 20 

contrat sera révoqué par le Distributeur. 21 

Le contrat sera en vigueur à compter de sa date de signature. 22 

3.5. Durée des contrats d'achat d'électricité 

Les projets retenus par le Distributeur à l'issue du Programme feront l'objet d'un 23 

contrat d'achat d'électricité d'une durée de 20 ans à un prix déterminé selon les 24 

modalités décrites à l'article 3.7. La durée du contrat d'achat d'électricité est 25 
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établie en fonction de la durée prévue au contrat de location des forces 1 

hydrauliques et des terres du domaine de l'État, soit 20 ans. À l'échéance du 2 

contrat, si la location des forces hydrauliques par le gouvernement est 3 

renouvelée, le promoteur pourra renouveler le contrat aux conditions (entre 4 

autres le prix applicable) à être préalablement déterminées par le Distributeur et 5 

autorisées par la Régie lors du renouvellement. 6 

3.6. Contrat-type d'achat d'électricité 

Le contrat-type à intervenir avec les promoteurs retenus sera conforme aux 7 

modalités approuvées du Programme. Le contrat-type d'achat d'électricité est 8 

déposé à l'Annexe 4 des présentes. Chaque contrat se distinguera par l'insertion 9 

des caractéristiques propres à chaque projet retenu. Il est également entendu 10 

que la signature des contrats n'aura lieu que lorsque la lettre d'intention sera 11 

obtenue et que la convention d'avant-projet sera conclue.  12 

Le Distributeur prévoit que les contrats interviendront sur une période de 13 

plusieurs mois, voire sur plus d'un an. Les contrats conclus seront entièrement 14 

publics et ils seront disponibles sur le site Web du Distributeur.  15 

3.7. Échéancier du Programme 

Compte tenu que le programme d'achat constitue la sixième étape (sur dix) du 16 

Guide et que plusieurs projets sont déjà très avancés dans le processus, le 17 

Distributeur prévoit que le dépôt des projets en vertu du Programme 18 

s'échelonnera sur une période de quatre (4) mois à compter de son lancement. 19 

L'échéancier ci-dessous reflète les principales étapes du Programme. Les 20 

échéances sont fournies à titre indicatif et sont sujettes à modifications.  21 
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Déroulement du Programme Échéance prévue 

 Lancement du Programme  Suite à l'approbation 
de la Régie 

 Signature des contrats pour lesquels une lettre 
d'intention du MRNF a été octroyée entre la publication 
de la Stratégie Énergétique et le lancement du 
Programme (niveau de priorité 1) 

 
Dès la démonstration 

de conformité 

 Période de dépôt des projets Jusqu'à 4 mois après 
le lancement 

 

  Analyse, sélection et octroi des contrats aux promoteurs 
retenus du Programme 

Jusqu'à 4 mois après la 
fermeture du Programme 

 1 

3.8. Établissement du prix d'achat de l'électricité 

Le Décret indique que le programme doit notamment établir un prix concurrentiel, 2 

indexé annuellement. 3 

Ce prix doit permettre d'assurer la viabilité économique des projets, être suffisant 4 

pour obtenir le bloc de 150 MW recherché, et permettre de générer des 5 

bénéfices tangibles et récurrents pour les régions et les communautés d'accueil. 6 

Dans l'établissement du prix offert pour l'électricité, le Distributeur a notamment 7 

tenu compte du fait que certains coûts, qui sont supportés par le promoteur 8 

ailleurs au Canada ou aux États-Unis, sont ici pris en charge par Hydro-Québec 9 

TransÉnergie (le Transporteur), sous réserve des maximums applicables. Ces 10 

coûts sont ceux décrits à la section 3.9. De plus, le prix offert prend également 11 

en compte le fait que le contrat-type est de nature abrégée et qu’il n'exige 12 

aucune garantie et n'impose pas de pénalités, ce qui réduit les risques assumés 13 

par les promoteurs. 14 
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Un balisage a été réalisé à partir de sources de comparaison jugées pertinentes, 1 

soit un appel d'offres antérieur d'Hydro-Québec et des programmes comparables 2 

au Canada et aux États-Unis. 3 

Appel d'offres d'Hydro-Québec pour des petites centrales 4 

hydrauliques, en 2002  5 

En 2002, Hydro-Québec Production a lancé un appel d'offres concernant les 6 

centrales hydroélectriques de 50 MW et moins. Le prix moyen des meilleures 7 

offres pour les quatre projets non retenus était de 5,2 ¢/kWh avec une indexation 8 

moyenne annuelle de 1,4 %. Ces dernières offres, totalisant 37 MW, constituent 9 

une base de comparaison, puisque ces sites sont toujours disponibles et 10 

pourraient être offerts dans le cadre du Programme. Le prix équivalent en dollars 11 

de 2010 pour ces quatre projets, sur la base d'une indexation annuelle de 2,5 % 12 

sur la durée du contrat, serait de 6,9 ¢/kWh. Il est à noter que l'évolution réelle 13 

observée et prévue par Hydro-Québec pour les coûts de réalisation des 14 

nouveaux aménagements hydroélectriques se chiffre à + 41,3 % pour la période 15 

de 2003 à 2010, comparativement à + 18,7 % pour l'indice des prix à la 16 

consommation (IPC) au Canada. 17 

Par ailleurs, deux programmes comparables existent au Canada, soit le Standing 18 

Offer Program (le programme SOP) lancé par BC Hydro en février 2009, et le 19 

Feed-in Tariff Program (le programme FIT) par l'Ontario Power Authority, 20 

présentement à l'étape de consultations et qui remplacera le programme RESOP 21 

lancé en novembre 2006. 22 

Le programme FIT de l'Ontario, qui visera des projets renouvelables de 50 MW 23 

et moins, incluant les centrales hydroélectriques, a été examiné. Le Distributeur 24 

conclut que les hypothèses utilisées pour établir le prix offert ne sont pas 25 

comparables à ce qu'on peut observer au Québec et en Colombie- Britannique. 26 
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Par conséquent, les prix offerts en Ontario n'ont pas été retenus pour fins de 1 

balisage. 2 

Programme de BC Hydro 3 

Le programme SOP de BC Hydro vise des projets d’énergie renouvelable de 4 

10 MW et moins, y compris  les centrales hydroélectriques. Le prix fixé dans le 5 

SOP a été obtenu en appliquant une indexation à l'IPC au prix moyen offert par 6 

les promoteurs des projets retenus dans l'appel d'offres F2006 CFT (BC Hydro's 7 

Fiscal 2006 Open Call for Power). La plupart des projets retenus ont été des 8 

projets hydroélectriques, en majorité de petite taille, soit 10 MW et moins. Ce prix 9 

est le même quelle que soit la source d'énergie renouvelable proposée, mais 10 

dépend de l’emplacement du projet, en raison des coûts d'intégration supportés 11 

principalement par le transporteur. Le prix de base, en dollars de 2008, varie de 12 

69,94 $/MWh dans la région nordique de Peace à 84,23 $/MWh sur l'île de 13 

Vancouver. Le plein montant du prix est indexé annuellement à l'IPC, jusqu'à la 14 

signature du contrat d'achat d'électricité. Par la suite, et sur toute la durée de 15 

20 ans du contrat, seulement 50 % du prix est indexé à l'IPC, au 1er janvier de 16 

chaque année ; 50% demeure donc fixé au prix de la première année 17 

contractuelle sur toute la durée du contrat. La répartition des coûts d'intégration 18 

entre le promoteur et le transporteur est assez semblable à celle du  Programme, 19 

bien que moins avantageuse pour le promoteur. BC Hydro a fixé un prix pour les 20 

attributs environnementaux, soit 3,10 $/MWh en dollars de 2008, et compense 21 

par ce montant indexé le transfert en sa faveur de ces attributs. À titre de 22 

comparaison, le prix équivalent (annuité croissante) à compter du 1er janvier 23 

2010, en tenant compte d’une indexation annuelle de 2,5 %, serait de 24 

65,24 $/MWh dans la région nordique de Peace et de 78,57 $/MWh sur l'île de 25 

Vancouver. 26 
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Programmes aux États-Unis 1 

Aux États-Unis, plusieurs États (Minnesota, Rhode Island, Michigan, Illinois) ont 2 

adopté pour leur programme respectif Feed-in Tariff un prix de 85,00 $US/MWh 3 

pour les projets de moins de 10 MW et de 65,0  $US/MWh pour les projets de 10 4 

à 20 MW. Ces prix sont en dollars de 2008, et seront réexaminés en février 2011, 5 

et à tous les deux ans par après. Le contrat d'achat d'électricité est d'une durée 6 

de 20 ans minimum, à prix fixe. Les coûts de raccordement et d’intégration au 7 

réseau sont admissibles dans la base de tarification du distributeur local. 8 

Prix de l'électricité en vertu du Programme du Distributeur 9 

Compte tenu du balisage qui précède, le Distributeur fixe le prix de l'électricité qui 10 

lui sera livrée en vertu du Programme à 7,5 ¢/kWh à partir du 1er janvier 2010, 11 

indexé jusqu'à la date prévue de début des livraisons, puis par la suite sur la 12 

durée du contrat d'achat d'électricité, au taux fixe de 2,5 % par année. 13 

Le mécanisme d'indexation retenu, soit un taux fixe de 2,5 % sur les 20 ans de la 14 

durée du contrat d'achat de l'électricité comporte l'avantage d'offrir aux 15 

fournisseurs retenus des revenus futurs prévisibles, non soumis aux aléas de 16 

l'économie. 17 

Le Distributeur constate que ce prix, de même que l'indexation à 2,5 %, se 18 

comparent à celui offert dans les autres marchés pour des programmes 19 

similaires, et qu'il devrait assurer la viabilité des projets de qualité par un prix 20 

concurrentiel pour la quantité recherchée. 21 

 22 
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3.9. Intégration de la centrale au réseau d'Hydro-Québec TransÉnergie  

Prémisses reliées aux coûts de l'intégration des projets au réseau de 1 

transport d'électricité  2 

Le Programme présenté pour approbation par le Distributeur auprès de la Régie 3 

repose sur les prémisses suivantes:  4 

 Les travaux d'intégration au réseau de transport d'électricité de chaque 5 

centrale sont réalisés par le Transporteur, qui en assume les coûts jusqu'à 6 

concurrence d'un montant maximal ne pouvant excéder, en date des 7 

présentes, 622 $/kW multiplié par la puissance installée en kW de la 8 

centrale et ce, selon les Tarifs et conditions des services de transport 9 

d'Hydro-Québec. 10 

 Advenant le cas où le coût réel des travaux d'intégration et de 11 

raccordement d'une centrale au réseau de transport d'électricité, incluant 12 

le remboursement du poste de départ, dépasse l'allocation maximale 13 

assumée par le Transporteur, tout montant additionnel sera payable en 14 

totalité au Transporteur par le promoteur, conformément à l'Appendice J, 15 

Section A des Tarifs et conditions des services de transport d'Hydro-16 

Québec. 17 

 Le coût réel de construction du poste de départ, qui est inclus dans 18 

l'allocation maximale de 622 $/KW, est assumé par le Transporteur, 19 

jusqu'à concurrence des  maximums applicables, lesquels sont indiqués 20 

au Tableau 1 (Section 3.9.1). Ces  maximums comprennent une 21 

majoration de 15 % pour tenir compte de la valeur actualisée des frais 22 

d'exploitation et d'entretien du poste de départ pour une période de 23 

20 ans. La part des coûts du poste de départ qui excède le maximum 24 

applicable selon le Tableau 1 ci-après est donc à la charge du promoteur: 25 
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Ces prémisses ont, entre autres, contribué à l'établissement du prix de 1 

l'électricité décrit à la section 3.8 des présentes. On ne peut revoir ces prémisses 2 

sans affecter l'équilibre du Programme. 3 

Or, le 4 juin 2009, dans sa décision D-2009-071, la Régie s'est prononcée quant 4 

à la politique pratiquée par le Transporteur à l'égard des ajouts au réseau de 5 

transport d'électricité et ce, notamment à l'égard des ajouts au réseau pour le 6 

raccordement de centrales visant à alimenter la charge locale, des modalités 7 

d’établissement et de versement de la contribution du Distributeur dans le cas 8 

d’un projet comportant plusieurs dates de mise en service échelonnées dans le 9 

temps et de l'application de l’allocation maximale du Transporteur. 10 

 11 

En particulier, dans sa décision, la Régie réitère le principe de neutralité tarifaire 12 

qu'elle préconise pour tout ajout au réseau et invite le Transporteur à lui proposer 13 

une version modifiée de l'appendice J des Tarifs et conditions.  Selon ce principe, 14 

le calcul de la contribution du Transporteur devrait s'appuyer sur les besoins en 15 

pointe auxquels la centrale peut effectivement répondre plutôt que sur sa 16 

puissance installée.   17 

 18 

Sans connaître les modifications qui seront proposées par le Transporteur ou 19 

approuvées éventuellement par la Régie suite à cette décision, ces orientations 20 

mises de l'avant par la Régie amènent des incertitudes et modifient 21 

potentiellement de façon importante les prémisses initiales du Programme 22 

puisqu'elles visent le financement des coûts reliés au raccordement des 23 

centrales.   24 

 25 

Dans la mesure où la contribution des projets de petites centrales hydrauliques à 26 

la pointe de consommation du réseau est très variable selon les apports 27 

hydriques et que chaque kilowatt vaut 622 $, les montants impliqués sont très 28 

importants. À titre d'exemple, si la production moyenne d'une centrale de 25 MW 29 
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installés est de 2 MW pour les mois de janvier à mars, la contribution maximale 1 

du Transporteur pourrait être significativement réduite, sous réserve des 2 

décisions finales à venir sur cette politique, passant de 15 550 k$ à 1 244 k$.  3 

 4 

Selon les règles actuelles, la diminution de la contribution du Transporteur 5 

entraînera une augmentation équivalente du montant devant être absorbé par le 6 

promoteur, ce qui aura une conséquence directe sur la rentabilité économique 7 

des projets à l'étude et leur réalisation.  Cela remet également en question la 8 

justesse du prix fixé pour l'achat de l'électricité produite par ces centrales et, 9 

éventuellement, l'atteinte de l'objectif d'achats de 150 MW d'électricité de petites 10 

centrales hydroélectriques. 11 

 12 

Afin de palier à ce qui précède, le Distributeur propose de financer directement 13 

par une contribution, l'écart entre ce qui aurait été versé par le Transporteur 14 

selon sa politique actuelle (c.-à-d., selon la puissance installée des centrales) et 15 

ce qui sera versé selon le principe retenu par la Régie (c.-à-d., selon la 16 

puissance contributive au bilan du Distributeur). 17 

 18 

Cette proposition respecte l'esprit initial du présent programme et n'entraîne 19 

aucune modification de ses principes ou modalités.  Elle a l'avantage de reposer 20 

sur l'état de la réglementation au moment du dépôt du Programme et d'en 21 

préserver l'équilibre financier sur toute sa durée. Elle permet également de 22 

respecter les délais prévus pour le lancement du Programme et demeure valable 23 

même si après analyse, la Régie décidait de maintenir les tarifs et conditions 24 

actuels.  Finalement, pour les promoteurs, elle n'ajoute aucun risque ou 25 

incertitude additionnel relatif à la localisation ou au financement de leur projet. 26 

 27 

Dans ces circonstances, le Distributeur demande à la Régie d'approuver les 28 

règles suivantes et ce, malgré tout changement aux Tarifs et conditions des 29 
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services de Transport d'Hydro-Québec pouvant intervenir après le 25 mai 2009, 1 

date du dépôt du présent dossier à la Régie. Ces règles sont : 2 

 3 

 Les travaux d'intégration de la centrale au réseau d'Hydro-Québec sont 4 

réalisés par le Transporteur et les coûts d'intégration jusqu'à concurrence 5 

d'un maximum de 622 $/kW, multiplié par la puissance installée en kW de 6 

la centrale, sont assumés par le Distributeur après prise en compte de la 7 

contribution maximale versée au promoteur du projet par le Transporteur, 8 

selon les Tarifs et conditions des services de transport d'Hydro-Québec  9 

  Les coûts d'intégration de la centrale au réseau d'Hydro-Québec, qui sont 10 

supérieurs à cette allocation maximale de 622 $/kW, multipliée par la 11 

puissance installée en kW de la centrale, sont à la charge du promoteur. 12 

 Le coût réel de construction du poste de départ, qui est inclus dans 13 

l'allocation maximum de 622 $/kW, est assumé par le Distributeur et le 14 

Transporteur, jusqu'à concurrence des maximums applicables. La part des 15 

coûts du poste de départ qui excède, le cas échéant, le maximum 16 

applicable en vertu du Tableau 1 est donc à la charge du promoteur. 17 

3.9.1. Coûts de l’intégration 

Les coûts d'intégration au réseau d'une nouvelle centrale sont répartis en 18 

fonction des cinq catégories définies aux Tarifs et conditions des services de 19 

transport d'Hydro-Québec., soient :  20 

• le poste de départ ; 21 

• le raccordement (équipements permettant de relier le poste de départ de 22 

la centrale au réseau d'Hydro-Québec) ;  23 

• les modifications au réseau de transport d'Hydro-Québec, y compris les 24 

équipements de télécommunication ;  25 

• les modifications au réseau de distribution, lorsque requises ; et  26 
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• les équipements de mesurage et de télécommunication. 1 

Les travaux d'intégration au réseau d'Hydro-Québec de chaque centrale sont 2 

réalisés par le Transporteur, qui en assume les coûts jusqu'à concurrence d'un 3 

montant maximum ne pouvant excéder, en date des présentes, 622 $kW, 4 

multiplié par la puissance installée en kW de la centrale. Advenant le cas où le 5 

coût réel des travaux d'intégration et de raccordement d'un projet au réseau 6 

intégré d'Hydro-Québec, incluant le remboursement du poste de départ, dépasse 7 

l'allocation maximum assumée par le Transporteur, tout montant additionnel sera 8 

payable en totalité au Transporteur par le promoteur, conformément à 9 

l'Appendice J, Section A des Tarifs et conditions des services de transport 10 

d'Hydro-Québec. 11 

Le coût réel de construction du poste de départ, qui est inclus dans l'allocation 12 

maximum de 622 $/KW, est assumé par le Transporteur, jusqu'à concurrence 13 

des montants maximum applicables, lesquels sont indiqués au Tableau 1. Ces 14 

valeurs comprennent un montant de 15 % pour tenir compte de la valeur 15 

actualisée des frais d'exploitation et d'entretien du poste de départ pendant une 16 

période de 20 ans. La part des coûts du poste de départ qui excède, le cas 17 

échéant, le maximum applicable en vertu du Tableau 1 est donc à la charge du 18 

promoteur: 19 
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TABLEAU 1 1 

CONTRIBUTION MAXIMALE DU TRANSPORTEUR 2 

AU COÛT D'UN POSTE DE DÉPART 3 

Tension nominale de 

raccordement au réseau

(kV) 

Montant maximum versé à 

titre de contribution pour le 

poste de départ 

(centrale de moins de 

250 MW) 

Moins de 44 kV 47 $/kW 

De 44 à 120 kV 74 $/kW 

Plus de 120 kV 128 $/kW 

 4 

3.9.2. Démarches à effectuer auprès du Transporteur 

Dans le cadre du Programme, le promoteur doit dans un premier temps, 5 

demander au Transporteur de réaliser une étude exploratoire, au montant non 6 

remboursable de 5 000 $ plus les taxes applicables. Cette étude a pour but 7 

d'établir la faisabilité d'intégrer sa centrale projetée au réseau intégré d'Hydro-8 

Québec et de fournir une estimation paramétrique des coûts et des délais de 9 

réalisation de cette intégration. Toutefois, cette étude ne peut être interprétée 10 

comme étant une solution d'intégration définitive. 11 

Selon les conclusions de l'étude exploratoire, le promoteur sera à même 12 

d'évaluer la faisabilité économique de raccorder la centrale au réseau et, le cas 13 

échéant, de poursuivre le développement de son projet. Si le promoteur décide 14 

de soumettre son projet dans le cadre du Programme, le rapport de l'étude 15 

exploratoire devra être déposé avec la soumission.  16 



A Demande R-3700-2009 

 

Original : 2009-05-25  HQD-1, Document 1 
Révisé : 2009-06-22 Page 22 de 25 

Par la suite, si le projet est retenu par le Distributeur, les ententes suivantes 1 

devront être conclues entre le promoteur et le Transporteur : 2 

o Une convention d'étude d'intégration pour le raccordement de la centrale 3 

au réseau d'Hydro-Québec. 4 

o Une convention d'avant-projet pour le raccordement de la centrale au 5 

réseau d'Hydro-Québec. Le coût de l'avant-projet est assumé par le 6 

Transporteur conformément aux Tarifs et conditions des services de 7 

transport d'Hydro-Québec. En cas d'abandon du projet, ces coûts sont 8 

assumés par le promoteur.  9 

Si, suite à l'octroi du contrat d'achat d'électricité, l'étude d'avant-projet révèle que 10 

les coûts d'intégration au réseau sont plus élevés que prévu et mettent en péril la 11 

viabilité du projet, le promoteur pourra alors décider d'abandonner le projet. S’il 12 

poursuit, il devra absorber les dépassements de coûts.  13 

Le promoteur peut consulter toutes les informations pertinentes sur les études et 14 

la démarche à suivre sur le site Web du Transporteur à l'adresse suivante: 15 

http://www.hydroquebec.com/transenergie/fr/commerce/producteurs_prives.html. 16 

Le document du Programme exposera de façon détaillée les modalités entourant 17 

le traitement des coûts d'intégration au réseau. 18 

4. COÛTS PRÉVUS DES ACHATS EN VERTU DU PROGRAMME 

4.1. Couts prévus 

Si on pose l’hypothèse que l'objectif du Programme de 150 MW sera atteint à 19 

l'horizon 2015, et que les projets génèreront alors 0,8 TWh d'énergie, le 20 

Distributeur prévoit des coûts d'achat annuels de l'ordre de 68 M$. Le Tableau 2 21 

illustre sur la période de 2012 à 2015, les coûts d'achat prévus.   22 
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TABLEAU 2 1 

CÔUTS PRÉVUS 2 

 2012 2013 2014 2015*

Prévision de mises en service (en MW) 40 60 120 150 

Énergie annuelle prévue (TWh) 0,2 0,3 0,6 0,8 

Prix en vigueur (¢/kWh) 7,88 8,08 8,28 8,48 

Coût des achats M$ courants 15,8 24,2 49,7 67,8 

* pour les années subséquentes à 2015, le coût total croît à 2,5 % par 3 
année. 4 

4.2. Traitement réglementaire 

Le Distributeur évaluera sur une base annuelle les coûts d'achat de l'électricité 5 

en vertu du Programme. Dans l'établissement du coût de service du Distributeur, 6 

le coût prévu des achats sera intégré dans les coûts d'achat des 7 

approvisionnements en électricité postpatrimoniale déposés dans chaque dossier 8 

tarifaire. Étant donné les écarts potentiels (à la hausse comme à la baisse) entre 9 

les coûts projetés et les coûts réels d'achat, le Distributeur propose à la Régie de 10 

verser ces écarts dans le compte de pass-on sur les approvisionnements, pour 11 

récupération ultérieure dans les tarifs. Ainsi, pour une même année, les écarts 12 

entre les coûts d'achats réels et les coûts d'achat projetés seront imputés au 13 

compte de pass-on sur les approvisionnements, reflétant ainsi les coûts réels 14 

d'approvisionnement du Distributeur pour cette année. 15 

De même, selon les décisions à venir de la Régie relativement à l'allocation du 16 

Transporteur au financement des coûts d'intégration des projets de centrale au 17 

réseau de transport d'électricité, le Distributeur demande à la Régie que sa 18 

contribution au financement de ces coûts, le cas échéant, lui soit reconnue pour 19 

récupération ultérieure dans ses tarifs. Cette contribution est égale aux écarts 20 
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entre ce qui aurait été versé par le Transporteur selon sa politique actuelle et ce 1 

qui sera versé en vertu des décisions à venir de la Régie sur cette politique. Le 2 

Distributeur propose que ces écarts soient versés dans le compte de frais 3 

reportés de service de transport reconnu par la Régie au Distributeur par sa 4 

décision D-2003-93. Les coûts d'achat d'électricité et éventuellement la 5 

contribution du Distributeur relative aux coûts d'intégration des projets au réseau 6 

de transport en vertu du Programme feront l'objet d'un suivi dans les dossiers 7 

tarifaires du Distributeur. 8 

4.3. Suivi du programme 

Le Distributeur suggère la mise en place du processus de suivi suivant à l'égard 9 

du Programme : 10 

• Les documents reliés au lancement du Programme seront préalablement 11 

déposés à la Régie. 12 

• En cours de programme, le Distributeur avisera la Régie, selon le cas, de 13 

la survenance de situations susceptibles de compromettre le Programme 14 

et son déroulement. 15 

• Par ailleurs, le Distributeur rendra disponible l'information suivante :  16 

o l'identité du ou des promoteurs du projet et de leurs représentants 17 

et fondés de pouvoir respectifs ; 18 

o l’ emplacement du projet ; et 19 

o la puissance installée de la centrale projetée. 20 

Le Distributeur propose également de produire dans le Rapport annuel du 21 

Distributeur (art 75 de la Loi) un suivi indiquant, pour les contrats concernés, sur 22 

une base mensuelle, les quantités d’énergie livrée et d'énergie rendue disponible 23 

et le détail des montants facturés pour l’énergie. 24 
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5. CONCLUSION 

Le Programme soumis pour approbation est conforme au cadre réglementaire et 1 

reflète les préoccupations exprimées par le gouvernement. Il permettra d'assurer 2 

un développement optimal des projets de petites centrales hydroélectriques au 3 

bénéfice des régions. 4 


